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DMBT
Allocations familiales et 
indemnités de chómage

p a r  l^aul Finet

H-, Ixelles)

NOUS voulons attirer rattention des míli- 
tants responsables sur une pratique que 
veulent instaurer dans le paiement des 

allocations familiales cerlaines caisses de com- 
pensation et ce, ú la faveur du chSmage que 
doivent supporter les bénéficiaires de la loi du 
4 aoút 1930.

Voici en l ’occurrence de quoi 11 s’agit. Cer- 
taines caisses de compensation ont essayé, en 
donnant aux dispositions légales une fausse in- 
terprétalion, d ’établir un cumul entre les allo­
cations familiales proprement dites et les allo­
cations familiales payées au titre d’ indemnités 
de chómage. Exposons briévement le mécanisme 
du prooédé employé :

Soit un ouvrier marié ayant trois enfants ú 
charge.

En vertu de l'article 18 de la loi du 4 aoút 
1930, modifiée en ce qui concerne le taux des 
allocations par l'arrété royal du 26 janvier 1938, 
cet ouvrier doit bénéficier d'une allocaiion men- 
suelle totale de 113 fr. 60, se décomposant 
comme suit : 2 0  fr. 60 pour le premier enfant, 
35 francs pour le deuxiéme et 58 francs pour 
le troisiéme. Cette allocation mensuelle est due 
pour autant que l'intéressé ait accompli vingu 
trois jours de travail au cours du mois. Pour le 
cas oú les vingt-trois jours de travail n’ont pas 
été effectués, Jes allocations sont attribuées jour- 
nellement k raison de 0  fr. 80, I fr- 40 et 
2  fr. 25 pour le premier, le deuxiéme et le iroi- 
siéme enfant.

Or, certaines caisses de compensation, en 
dépit’de l ’esprit et de la lettre de la législatjon. 
veulent créer une confusión entre les allocations 
familiales et les allocations de chómage.

Pour atteindre ce but, on prie les secrétaires 
de syndicat de remplir pour les chómeurs partiels 
un formulaire indiquant pour chaqué chómeur le 
nombre de jours chómés et les allocations fa­
miliales touchées k  charge de l ’O .N.P.C.

Lorsque, par exemple, au cours d’un trimes­
tre l ’ouvrier ayant trois enfants ú charge a 
travaillé un mois entier, le deuxiéme n’a tra- 
vailté que dix jours et le troisiéme mois a chómé 
complétement, les caisses de cumpen^tion font 
leur calcul comme suit : Un mois entier de ira- 
vail donne droit k  une indemnité mensuelle de 
113 fr. 60. Dix jours de travail pour le deuxié­
me mois donnent droit ú 44 fr. 50, soit au total 
158 fr 10. L'ouvrier en cause a touché au 
cours du trimestre 40 allocations joumaliéres 
de chómage, dans lesquelles interviennent les 
illocations familiales pour 3 . 2 5  x  3  x 40, soit 
390 francs. Arguant du fait que le bénéhciaire 
a touché par sa caisse de chómage 390 francs 
au titre d'allocations familiales, la Caisse de 
compensation. sous le prétexte que la loi fixe 
i  340 fr 80 (113.60x3) le plafond des 
allocations familiales, déclare le chómeur déchu 
de son droit k la somme de 158 fr. 10.

Au cas oú les indemnités familiales payées 
oar rO  N P.C. n’atteindraient pas les taux des 
allocations fixés par la loi sur les allocations fa-
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i : 26 TRAVAIL ET DROIT

miliales et par les arrétés royaux complémentai- 
res, les caisses de compensation consentiraient 
a suppléer la différence.

11 va sans dire qu’ il n’appartient pas aux 
caisses de compensation d’interpréter la légis- 
lation de telle fa^on. Le droit aux allocations fa- 
miliales est inhérent aux prestations. Le fait 
que le législateur a prévu l ’allocation journaliére 
remplagant rallocation mensuelle dans le cas oü 
le nombre de jours de travail n’atteint pas 23, 
indique clairement que, quelles que soient les 
circonstances, les allocations sont dues.

Les réductions d’allocations pour cause de 
cumul sont prévues par la loi du 4 aoút 1930, 
anieles 29 et 30 précisés par les anieles 29 et 
30 des arretés royaux du 30 mars 1936 et les 
textes sont forméis. Les caisses de compensa­
tion ne sont auwrisées á procéder á des réduc­
tions d’ allocations qu’a l ’occasion d’allocations 
famiüales attribuées par d’autres caisses de 
compensation. Les allocations familiales de 
rO .N .P.C . ne peuvent rentrer dans cette ca- 
tégorie. D’autant plus que les ressources pro- 
venant du paiernent d’allocations familiales doi- 
vent étre comptées dans les ressources totales 
du ménage du chómeur et que le montant de 
rindemnité lui allouée est fonction de l ’état de 
ses ressources,

Nous ajoutons qu'íi notre avis, les mémes 
principes doivent étre appliqués en ce qui con­
cerne le chémeur dont I ’épouse travaille et qui, 
en vertu de l ’article 29 de la loi, peut toucher 
50 p. c. des sommes fixées par le baréme. Le 
fait que le mari chómeur touche des allocations 
familiales de l ’O .N .P.C ., l ’ indemnité pour le 
ménage étant supprimée, ne peut autoríser les 
caisses de compensation k rédulre ou supprimer 
les allocations payées á la femme sous contrat 
d ’emploi.

L ’ interprétation de certaines caisses de com­
pensation est, selon nous, abusive et résulte 
d’une confusión provoquée par la terminolc^ie 
utilisée par l ’O .N.P.C. Si au lieu d’employer 
Ies termes «  allocations familiales »  pour Ies 
indemnités journaliéres allouées au chómeur par 
enfant k charge l ’O .N.P.C. utilisait les termes 
<( indemnités familiales », les pratiques que nous 
dénon^ons k i n’auraient pu se produire.

En tout état de cause, nous demandons aux 
militants qui auraient connaissance de faits sem- 
blables a ceux que nous signalons, de protester 
immédiatement auprés des caisses de ccmipen- 
sation. Ceci indépendamment de l ’action que 
nous entreprenons auprés des organismes com- 
pétents afin de faire cesser toute confusión en 
cette matiére.

Législation sociale
Lis te  cld turée au num éro du « M oniteur belge » du 28 ju ille t  ¡939.

Réglementaéion du travail.

DURÉE DU TRAVAIL

Fabriques de limonades et d 'eaux gazeuses. —  
Loi du 14-V1-21 instituant la founiée de 8 heures 
et la semaine de 48 heures. — Industrie soumise 
k t’influence des saisons (Art. 5). — A. R. du 
24-VII-39 (M. B . du 26-VII-39).

REPOS DU DIMANCHE

Afogú.'iina de délail e t co iffeurs d’Ostende, BUnken- 
berghe, Heyst, Westende, Middelkerke, Klems- 
kerke, Weiidulne, Knocke, La Patine et 
Autorisatíon accordíe par appllcation de 
de la lo! du 17-VII-1905. — A. R. du 
(M. B . du lO-ll-VlI-39).

Spa. — 
l ’art. 7 
S-VII-39

CONGÉS ANNUELS PAYES

Cockeríes indépendantes. — Modalité* spéciales d’ap- 
pllcatíon de la lol du 8-VII-36, modlllée par la 
loi du 20-VH1-38. — A. R. du 3-V1-39 (M. B. du 
7-VI-39).

A. B. du 3 ¡a in  ¡939 complétant l ’art, 7 de l ’A. R. 
du 8-XII-38, déterminant lee modalités généraies

d’applicatlon de la kd du 8-VII-36, modifiée par 
celle du 20-V1I1-38 (Ai. B. du 7-VI-39).

Industrie du m euble. — A . R . du lO-VI-39 détermi- 
nant les modalités spéciales d’eppticaitlon (M. B- 
du 14-V1-39).

Industrie du cartonnage;
Industrie de la fabricalion de tubes en papier ;
Abattoirs, boucheries e t charcuieries ;
B riqu e ie rie  m écanique ;
Fabricaiion m écanique de talles et autres produits 

ciram iques  de la région du sud de la Flandre occi- 
dentóle e t du Toam aisis ;

Briqueteries mécaniques des arrondisaements judí- 
claires de Bruges et de Fumes;

B rique ie rie  de campagrte de la région de Charleroí ;
Industrie de la con/eciion de lingerie de la Flandre 

oriéntale et de la Flandre ocddentale;
Industríe de la fabrication e t le  com m erce de gros 

d'alim ents pour le  bétail e t la basse-cour et 
le  com m erce de gros d'engrais cfumi^ues en Ran- 
dre oriéntale «t occidentale;

C om m erce  de charbon de la ville d’Anvers et des 
environs.
A. R. du 22-VI-39 déterminant les modalités spé- 
ciales d’applicailofl de la loi du 8-VÍI-36, modifiée 
par celle du ao-VIll-38 {M . B . du 25-VI-39).
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TRAVAIL ET DROIT 27

Corrieres ¿e petít granit e t de ca ladre d la ille r des 
provinces de Liége et de Namur. — A. R. du 
4-VII-39 déterminant Ies modalités spéciales d’ap- 
pUcalion (M. B. du 8-VII-39).

Industrie du bátiment, des travaax pablics e t des 
travaux privés du gén ie  c i v i l ;

Fabricalion des pdtes a lim enta ires ;
C om m erce  de poisson e t /'industríe de ¡a saurisserie ;
C om m erce  de gros en alimentatlon e i en  iroguerie ;
C om m erce  de gros e t dem i-gros de ¡ru ils , légames 

e t pommes de ie rre  ;
Industrie du liége  ;
Industríe de Vapprétage et de la teinture de peaux 

en Flandi« occidenUle et en Plasdre oriéntale;
Industríe du papier e t du cartón,

A . R. du 6-VH-39. — Détermination des modalités 
spéciales d’application (ílí. B. da 9-VII-39).

Industrie de la  construction  m écanigue. — A. R. du 
ll-VII-39 portant création d’uoe caisse panicuüére 
de congés payés (M. B. du 12-V11-39).

Industrie du bátim ent e t des travaux pubíics e t des 
travaux p rivés du génie c i v i l ;

industrie de la m iro iterie , région de Liége ¡
Industrie du m euble, ré^on de Malines.

A. R. du I4-V1I-39 fixant, pour l ’année 1939, les 
dates des congés payés (M . B . du 16-VII-39).

Travatlleurs dénommés « rivíeroríieííísrs » du port 
de Gand ;

industrie de la brasserie.
A. R. du 14-V1I-39 déterminant les modalités spé­
ciales d’aj l̂icatíon de la loi du 8-VI1-36, modi- 
fiée par celle du 20-VI11-38 (M. B. du 16-VII-39).

Acfivítés alimentaires pour lesquelles i l  n 'es t pas 
élabli de com m ission paritaire particu liére, — 
Comité national paritaire chargé de délibérer ex- 
clusivement sur l ’application des congés payés. 
Composition. Modification. — A. M. du 23-VI-39 
(M. B. du I6-VII-39).

C orrieres  e t scieries de m arbre. —  A . R. du 12-VII- 
39 déterminant les modalkés spéciales d’appllca- 
tion (Ai. B. des 17-18-V1I-39).

Industrie photographique. — Création d’une caisse 
particuliére de congés payés. — 4. R . du 27-VII- 
39 (Af. B. du 28-V1I-39).

Fabrication d 'articles de voyage, d 'équlpem enls mili- 
fflires, de sellerie  et de m aroqulnerie. — A. R. du 
27-V1I-39 (Ai. B. du 28-VII-39) déterminant pour 
l ’exercice 1938*39 le« modalités spéciales d'awli- 
catlon.

Industrie de la glacerie . — A. R. du 27*VII-39 déter- 
minant pour rannée 1939 les modalités spéciales 
d’applicatiofl (M. B. du 28-VII-39).

C ravure  sur bois ;
Diverses octivifés d 'ord re  a lim en ta ires :
Industríe de l ’émaílíerie de la région de Gosselies et 

environs ¡
Bonneterie de la région du Tournalsis;
B riqaeterie  á la main de la région Rupel-Esc^t.

A. R. du 27-V11-39 déterminant les modalités spé­
ciales d’appUcation (M. B . du 28-V1I-39).

Industrie ch im ique des eouleurs i  base de plom b, 
des acides m inéraux e t dérívés e i  des superphos- 
phates, des eouleurs autres que celles a base de 
plom b, des matiéres grastses, des prodwts pharma- 
ceu iiques, des calles et géloíines. des vern is ce iu- 
¡osiques e t de la distillation du goudron de hou ille ;

In d u s t r ie  ch ím íijuc d es  a l la m e t te s ,  d es  v c r n is  a u tres  

q u e  le s  vem ís c e l lu lo s iq u e s ,  d a  c a o u tc h o u c ,  des  

p ro d u its  d 'c n t r e i i e n  e t  d es  in d u s tr ie s  c h im iq u e s  

d iv e r s e s  ;
F a b r ic a t io n  d e  la  g la c e  a r t i f i c íe l le  e t  i 'e n t r e p o s a g e  

j r ig o r i f i q u e  ;
Fabrication d es  s a c h é is  e n  p a p ie r  ;
In d u s t r ie  d u  v é fe m e n t  p o u r  hommes d a n s  la  F la n d re  

a c c id é n t a le ;
In d u s t r ie  d e  la  b ra s s e r ie  d e  la  F la n d r e  o c c i ie r ü a le .  

A .  R . du 22-VI-39 déterm inant le s modalités spé­
ciales d ’application (M . B . du 28-VI-39). 

in íu s ír ie  t e x t i t e ,  á  l ’ e x c e p t io n  d es  é ta b lis s e m e n ts  de 

V a r ro n d is s e m e n t  a d m in is t ra t i f  d e  V e r v ie r s .  —  Lo i 
du 8-V II-36 , m odifiée par ce lle  du 39-V III-38 . — 
Création d’une caisse particu liére  de congés payés.
—  A . R . du 12-V1I-39 (A l. B . du 14-V II-39). 

In d u s t r ie  t e x i i l e  d e  l ’a r r o n d is s e m e n t  d e  V e r v ie r s
(cantons Eupen, Malmédy et S t-V itli excep tes); 

D ito. D ito.
In d u s t r ie  d e  la c é r a m iq u e .  —  A . R . du 2-V I1-39; 
F a b r ic a i io n  d es  m a rg a r in e s . —  A . R . du 12-V1I-39'; 
ín íu s lr ie  d u  p a in . —  A . R . du 12-V1I-39. 

Déterm ination des modalités spéciales d ’applica­
tion de la  lo i du 8-VI1-36, m odifiée par ce lle  du 
20-VII1-38 (A i. B . du 14-VI1-39).

In d u s t r ie  s id é r u r g iq u e .  —  A . R . du 20-VII-39 insti- 
luant une caisse particu liére de congés payés 
(M . S . du ^7-V II-39).

Assurances sociales.

M A LA D IES  P R O F E S S IO N N E LLE S

A M . du 5-V-39 déterm inant le s  calégories d'ou- 
vrie rs ou travallleu rs assim ilés exposéa á contrac- 
ter une m aiadie professionneüe donnant droit á 
réparation (A i. B . du 5 -V I-39 ).

C H O M A G E E T  P LA C E M E N T

R ís lc m e n t a t io n  e n  m a i ié r e  d e  c h ó m a g e  in v o lo n ia i r e .  

1  M odification. -  A . R . du lO -Vl-39 (M . B . du 
28-VI-39).

O b lig a H o n  p o u r  le s  e m p lo y e u r s  a c o n in b u e r  a u x  

c h a re e s  d e  F O t l i c e  N a t io n a l  d u  P la c e m e n t  e t  d u  

C h ó m a g e . —  U i  du lO -V II-39 prolongeant celle 
du 24-XII-38 (M . B . du 13-V II-39).

A LLO C A T IO N S  F A M IL IA L E S

Stotufs d e  ca iss e s  d e  c o m p e n s a t ío n  ~  A . R . du 
ld-V-39 portant approbation de m odifications (Al.o .
du 7-V1-39). ,

C a is s e s  m u tu e l le s  s p é c ia le s  d 'a l lo c a b o n s  fa m tU a le s .

—  A R . du 19-V-39. —  Instltution (A i. B . du
7 V I-39) —  A g r é a t io n  p r o v is o i r e  d 'u n e  s e c t io n
m u tu e l le  (A . M . du 17-V-39). -  A g r é a t io n  p r o ­

v is o i r e  d e  ca iss e s  m u tu e l le s  d  a l lo c a í lo n s  la m ih a ie s  

( A  R  des 19-2S-V-39). —  N o m in a f ío n  d ’ u n  C o m -  
m is s a ire  d u  ü o u v e r n e m e n t  prés de la  C aisse rou- 
tu cile  a u x ilia !»  pour allocations fam ilia les (A . M . 
du 22-V-39) (M . B . du 7-V I-39 ).

A l lo c a t io n s  / a m ü ia le s  a u x  e m p lo y m r s  e l  
_  Nomination des membres du Conseil d Adm -
nistration de la  C aisse
locations fam ilia les. —  A . M . du 22-V-39 (M . B .  

du 7-V1-30).
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28 TRAVAIL ET DROIT

í̂focahons familiales p ou r non-salariés. — Profes- 
sions que les femmes scmt censées exercer cou- 
ramment pour leur pn^r© compte. — A. M. du 
22-V-39 (M. B . du 18-VI-36).

Nom inaiion  des m em bres de la Com m ission consol- 
tative du contróle e t  du con íentieax. — A. R. du 
2-VI-39 (M. B . du 23-V1-39).

Modí/t'cfllíoM flpporfées su* statuts de caisses de 
compensation. — Approbation. — A. R. du 15-Vl- 
39 (M. B . du l-VII-39).

Rem placem ent de m em bres de Coaseils d 'adminis- 
íra tion  de caisses spéciales de compensariau des 
communes, établissements publics qui en dépen- 
dent et associations de communes. — A. M. du 
22-VI-39 (M. B. du 14-V1I-39).

MUTUALITÉS

Socíétés mutualistes recotm ues. — Fusión. — A. R. 
du 19-V-39 (M. B. du 8-V1-39).

— Composilion. — Modiíication. — A. M. du 
12-VI-39 (Al. B. du 25-VI-39). 

tn iu s ír ie  iextUe des deux Ftandres. — Extensión  
de la compéteoce territoriale du C. P. de l ’indus- 
trie (estile des deux Flandres au pays ender, i 
rcxception de rarrondissemení administratil de 
Vwriers, en ce  qa i con cem e  exclusivem ent l ’ap- 
plication des dispositíons légales relatíves aux con- 
gés payés. — A. M. du 12-VI-39 (AI, B. du 
25-VI-39).

Industrie diamantaire. — C. N. comportant un bu- 
reau permanent ainsi qu'un comité consultalif pour 
rindustrie diamantaire. — Nomlnation. — A. M. 
du 7-V1I-39 (M. B. des lO-ll-VII-39).

Industrie des hótels, reslaurants e t débits de bois- 
softs. — Compositíon. — Modificadon. — A. M. 
du 22-VI-39 (M. B. du 16-V1I-39).

Industrie ch im ique. — Dito. — A. M. du 23-V1-39 
(M. B. du 16-V1I-39).

COMITÉS RÉGIONAUX

Juridiction et conciliation. 
Commissions paritaires.

COMITÉS NATIONAUX

C om m erce  du poisson e t industrie de la saarisserie. 
— A. M. du 31-V-39. — Industrie  da bátiment et 
des travaux publics. — A. M. du 30-Y-39. — In­
dustrie de la m alterie. — A. M. du l-Vl-39. — 
Industrie de la m iro iterie . — A. M. du l-VI-39. — 
Industrie e t com m erce  du bois. — A. M. du 2-Vl- 
3 9 , — Fabricatíon du papier e t da cartón. — A. M. 
du 3-VI-39.
Q N, — Adjonction de membres. — Composi- 
tion. — Modiíication (M. B. du 14-VI-39). 

4É>o(toirs, boucheries e t charcuteries. — C. N. — 
Compositíon. — Modiíication. — A. M. du 10-Vl- 
3 9 . — Fabricatíon des sachéis en  papier. — C. N.

Industrie de la bonneterie des deux Flandres. — 
Compositíon. — ModiHcation. — A. M. du 30-V- 
39 (AI. B. du 14-V1-39).

Industrie du vétem ent pour hom m es. — C. R. de 
la province de L iége . —  CompoMtion. — Modifi- 
cation. — A. M. du 2-VI-39 (Al. B. du 14-V1-39).

Industrie du bátim ent e t des travaux publics. —  
Compositíon. — ModiHcation. — A. M. du 3I-V- 
39 (AI. B. du 16-VI-39).

C om m erce, iransport, chargem eni, déchargement et 
loutes autres manipulations de charbon de la vüle  
i ’Anvers  e l des environs. — Extensión de compé- 
tcnce. — Compositíon. — A. M. du 14-VI-39 
(M. B . du 25-VI-39).

Industrie du vétem ent pour hom mes. — C. R. de 
la province de Brabant. — Condition. — Compo- 
sttion. — Modiíication. — A. M. du 22-VI-39 
(AI. B. du 16-VII-39).

Jurisprudence
ACCIDENTS DU TRAVAIL désobéissance, s i le  but poursuivi éta il en  relalfon 

avee l'e xé cu tion  du contrat de iravail.

Jaslice de paíx de Saint-Josie-ten-Neode
2 décembre 1938.

Vve Bardiaux c. «  Blitz et Bonte i» 
el «  Eagle Star and British Dominíons ». 

leoldsnt du t r a v a l l . .— Ouvriei* munlpulant uM  n a-  
ohluu nuuvslleinent llvrée á  l’u slae  ed II travallla .

Oéeobélaaaao* aua ardpaai — But da la *lo> 
tima an palatlon avaa l’axéeutlon du auntrnt. — 
Lal applloabla.

L 'o u v r ie r qui a trouvé la morí en travaillant, mal- 
gré  la défense de m ettre  en m arche une machine 
qu i venail d ’é tre  liv rée  á l'u s in e  o ü  it était occupé. 
avanl qu 'e lte  n’aíl é ié  mise au po in i, b in é fic ie  da la 
lo i  sur tes accidents du travail, nonobstant sa

Attendu qu'U n’est pas contesté que le 28 décem- 
bre 1936, i ’époux de la demanderesse a trouvé U 
mort daña un accident survenu dans l ’atelier appar- 
tenant á la socíété de íait <( Blitz et Bonte », alors 
qu'il était au Service de ce patrón;

Attendu que les défendeurs prétendcnt que l’ac- 
cident n’est pas survenu dans le cours et par le 
Iait de l ’exécutlon du contrat de travail;

Attendu qu’ils prétendent que la victime en tra­
vaillant á la machine qui n’était pas encore au polni, 
a commis un acte sortant des limites de son travail 
et ressortait de la compétence d’autrui; qu’ils pré­
tendent avec odre de foumir la preuve, que le dé- 
lendeur Bonte a défcndu i  la victime de toucher é 
cette machine tvant que Ton ne procéde i  l'essai 
de l'appareil;

Attendu 
1“ que B 
pareii doi 
s’occuper, 
d'ébéniste 
reil serait 
l ’appareil 
que Bardj 
quand le 
le Service 
glait imn 
rant sur 
moment, 
pareii qu 
blessé n 
dent, OD 

Attendi 
cours et 
valí;

Auendi 
sé par u 
tait en n 
encore í 
n’était p 

Atiend 
méme qi 
á l ’appai 

Attend 
faute dai 
que cela 
causé pt 
valí;

Atfend 
étroit at 
l'ouvrier 
dehors c 
pres ris' 
tion cor 

Attent 
ici comí 
travail; 
curieux 
lonction 
sanee a 
plicatlor

Attem 
recle a 
c’est ce 
sans ce 

Que 
l’exécui 

Atten 
délende 
tée par 
devrait 
aont sa 

Atten 
cembre 

II. S

Par

Releí 
tralres, 
applIcB 
loent 1
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en  reioiíon

s 28 décem- 
e trouvd U 
teller appar- 
inte i>, alors

it que l’ac- 
3 et per le

:ime en tra- 
)re au point, 
i  son travail 
; qu’ila pré- 
, que le dé­
le toucher é 
:de i  l'eesai

Attendu qu’U résulte des éléments de la cause: 
r  que Baidiaux était engagé pour travailler i  l ’ap- 
pareil dont il est falt mention, mais qu’il devait 
s’occuper, en sa qualité de monteur de portes et 
d’ébéniste, k l ’établl, jusqu’au moment od l ’appa- 
reil serait mis au point; 2" que le ¡our de l ’accident, 
l'appareil n’était livré que depuis quelqufe jours et 
que Bardiaux arrivait aux environs de midi k l ’atelier 
quand le courant dlectrique venait d’étre breché par 
le Service d’électridté officiel; 3* que la victime re- 
glalt ¡mmédiatement la machine et mettait le cou­
rant sur l ’appareil vers 13 h. 30; qu’& oe meme 
moment, 11 fut touché par un des couteaux de 1 ap- 
pareil qui s’élait détaché en tournant et qu i lut 
blessé mortellement; 4° qu’au moment de 1 acci- 
dent, on avait repris 1© travail dans l'atelier;

Attendu que l ’accldent s’est done produit dans le 
cours et par le teit de l’exécution du contrat de tra- 
vall;

Auendu qu’ll est établi que l ’accident a été cau- 
sé par un défaut de l’appareil que la victime met­
tait en marche, alors que Tinstallation n en était pas 
encor© achevée et que l ’essai par le fournisseur 
n’était pas encore fait;

Attendu que la partie défenderesse prétend elle- 
méme que l ’on avait défendu á Bardiaux de toucher 
á l ’appareil;

Attendu, il est vrai. que la victime a commis une 
faute dans l’exécution de son contrat de travail, mais 
que cela ne prouve pas que l’accident n a ^ s  ete 
causé par le iait de l ’exécution du contrat de tra 
valí;

Attendu que la loi n’a pas voulu donner un se^ 
étroit au principe du contrat d© travail, en isolant 
l ’ouvrier. le tenant étroitement dans un cercle m  
dehors duquel toute actdon serait 
pres fisques; que le vrai crltóre est 1© but d© 1 ac- 
tion commise par l ’ouvrier Bardiaux;

Attendu que l ’action de la victinie ne 
ici comme complétement étrangére i  J
travail- qu’il est compréhensible que Bardiaux éta
S »  3e » .o lr  . 1  i V » )  « « ’ll
fonctionneralt coovenablcroent e‘ ,9“ e m  
sanee aux ordres de son patrón n’empéche pas .1 ap
pllcatlon de la  loi du 24 déoembre 1903;

Attendu qu’en effet l ’accident 
recle avec l ’exécution du contrat de trava 1, que 
c’est ce contrat qul a rendu l ’accident 1»®®''’ ^̂ ’ 
sans ce contrat, « t  accident n’aurait pu se 

Que l ’aocident est survenu ainsi par le »it 
l’exécution du contrat de travail;

Attendu que l ’oífr© de P « u ve  toite pw la p^ t«
défenderesse ne doit pas étre ‘̂ ” ^ "  enquére 
tée parce que les faits, 6 propos desque s l enquem 
devrait étre faite, ne pourront servir k la cause 
sont sans pertinence;

Attendu que l’on doit appKquer la loi du 24 
cembre 1903.

II. Sans tatérít: concerae salair© de base.

Par ces motifs:

Rejetant toutes conclusions P'“* I903*̂ e8t
traires, disons que la loi d u ^  
appUcable; condamnons solidairemem . ^  

les défendeurs é payer k la demanderesse...

Jasticfl de peix de Saint-Josie-ten-Noode
20 janvier 1939.

« Le Syndicat Général •• e l Keerstock.

«ooídent du tra va il. —  Evaluatlen  d’ inoapaollé. —  
Double base. — Amputatlon du deuxfénie ortell.
. inoapaolM perm anente ¡ B  p. o.

Les bases d’apprédation pour l ’évaluation de 1 in­
capacité de travail son t: ¡ °  I'amoindrissemení de la 
capacité professionnelle ;  2^ la dim inution de salatre.

S i la v ic tim e  ampaiée da deaxiém e o rie il, exer- 
cait le m étler de peintre (c e  qa i suppose Vaptiiade a 
m onter sur les é chelles ) e t était ágé au m om ent de 
l'accident, de 62 ans, il esi certain qu 'e lle  ne pour- 
ra plus exerce r son m étier de peintre que t r is  par- 
íie llem ent, i l  échet de porter i  6 p. c . le  taux de 
son incapacité de travail pernumiente au Uea de 

3 p. c . fixés  par l'expert.

Revu notre jugemem préparatoire du 18 novera- 

^‘ vu^e^’rapport eniegistré de M. le docteur Leduc,
©Xpert commis par nous en la cause;

^tendu qu’ll résulte des constatations '¡e  \ex - 
pert que les suites de l’accident du 14 )um 1»38 w  
focali'sent k la lésion du deuxjéme ortcil, qul a ró- 
cessilé l’amputation de celui-ci et que c est la seule 
Bíouelle de l ’accident;

Attendu que l ’expert concluí k une m«pacité per­
manente oartielle, suite de l ’accident, de 3  p. c..

Attendû qu© ce pourcentage minlme est admis par 
l ’exóert k raison du falt qu’il est communément ad- 

Qi» la perte du deuxiéme orteU est sans grande 
rénercTasion sur la capacité d© travail et est con­
forme k la tarification théoriqu© généraíefflem adrmse?

Wendu que les bases d’apprédation pour l ’éva- 
iJÍ^n S  nncapacité de travail sont: 1» l’amomdns- 

de la capacité prol^sionnelle; 2" la dimmu

“ °LtOT¿*'qu^ce calcul doit comprendre l’aror^ck-
tion non seulement de la capacité qui
!. f  míticra de catégorie inféneure, mais de i mea

i’age du blessé et du temps pendant le 
" T a o íu i i t  encore exercer son métier; qu’il faut 
Síement rechercher les aptitudes a entreprendre

“ “A t S u q « 'a  victime exerfait le métier

 ̂ ..’ril© n© DOurrt plus exercer son métier de
qile irts partiellement; que tenant compt© 

^  cM clconstano^. U échet de P o n e r k Q p .  c. le

Uii© de has© (14.048 fr. 80).

Par ces motifs:

statuant contradictoirement et en premier
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aimuelle á laquelle a droit la victim* depuis Je
14,048-80x6x2

13 septenibre 1938, comme suit: --------------------
100x3

= 561 fr. 96; dísona que les dépens seront á charge 
de la Caisse d’Assurance « Le Syndicat GénéraJ n.

Tribunal de premiére ínstance de Liége
9 juillel 1938

Caisse Commune des Assurances 
« L ’lndustrie Miniére n c/ Miezal et Gola.

Aooldeiit du Ira v a ll. — H aladle  ou in lirm iié  an lé-  
H aure. —  Traum atlam a oréant un état de maln- 
d re  réelatance au  m al. — Vlotlme aa aoumettant 
a uae Inlerventlon chlrurg leale  s> r le oonsell des 
médeoine. —  O é e is  survenu au oours de i ’aaes»  
th esle . — Su ite  natueelle de l’aooldent.

L e  rég im e du jo rfa it é íabli par la lo i sur la ré- 
paration des accidents du travail s 'oppose a ce q u 'il 
soit tena com pte des maíaiíes o u  in firm ités  antérieu- 
tes de l ’ouvrier.

H  n 'est pas nécessaire que l'accident a it été la 
cause unique ou  im m édiate du décés. i ¡  su jU t q u 'i l  en 
ait été la cause efficiente.

Les  íniemnítés prévues par la lo i son l dues s 'í l 
est dém ontré que sans l'accident, la v ictim e ne se- 
rait pas m orte aa m om enl p récis  oú elle  est décé- 
dée.

I I  en  resalte que s i l 'o u v r ie r  v ic tim e  de l'accident 
s 'es t soumis, sur les conseils des médecins irai- 
tants, á une ínfervenii'o/i ch irurgica le e t q u 'i l suc- 
com be au cours de l'anesthésie, par suite de l'état 
de m oindre résisfance créé  par le  traumatisme. le 
décés est une suite naturelle de l'accident.

Vu en expédition réguliére la sentence rendue le 
19 oetobre 1937 par la Commission arbítrale de l ’ln- 
dustrie miniére;

Attendu que l'appel a été interjeté dans les délais 
légaux et que sa recevabilké n’est pas contestée;

Attendu que, pour repousser Ies conclusions des 
experta, l’appelante souiigne Je £aif qu’ils n’ont pu 
juger la situatlon que sur pléces et impressions, 
tandis que leurs confréres ayant émis des avis op- 
posés avaient examiné Tintimé de son vivant;

Attendu qu’il impone de remarquer une fots de 
plus que les médecins qui ont soigné Miezal, tout 
en y apportant une conscience professionnelle indé- 
niable, ont pour k  plupart Imputé ses plaintes i  la 
simulation; que I'autopsie a révélé I’existence de 
lésions tfés graves, et particuliérement douloureu- 
ses, juatifiant entiérement l ’ouvrler du reproche qui 
lui était adrcssé; qu’cn présence de cette erreur des 
premiers médecins, erreur excusable cu égard aux 
circonstanoes, tnais non itroioa flagrante, leur opi­
nión ne pouvait servir de base i  une décision )u- 
diciaire et qu'ü convient en principe de leur préfé- 
rer l'avis d’un collége d’experts d’une autorité re- 
connue, désigné par k  Commission arbítrale dans sa 
sentence du 10  novembre 1936, confirmée par fuge- 
ment définitif du tribunal de ce siége le 2 2  mai 
1937;

Attendu que le rapport déposé par les experta con-

tient un hlstorique complet et exact du c a s ; que Ies 
praticiens ont pulsé dans le s observations et rensei- 
gnements foum is par leurs prédécesseurs tout ce qui 
pouvait étre u tile  é l ’accom plissem ent de leu r m is- 
sion et n ’était pas incom patible avec le s constata- 
tioDS du m édedn-légiste; que s ’iis  n'ont pas cru 
devofr coter leurs réponses a in si que l ’étaient Ies 
questions qui leur étaient posées, leu rs conclusions 
sont suffisaniraent exp licites pour perm ettre au tri­
bunal de statuer en pleine connaissance de cause 
en se basant su r Jeur opinión plus que su r les ter­
mes qu ’ils  ont em ployés;

Attendu que l ’appeknte objecte en ordre princi­
pal que Miezal, souffrani des oreilies dés avant I’ac* 
cident, est mort pendant une opération dont le but 
était de tenter un évidement pétromastudien; que 
I’autopsie a établi l ’inutilité de cette intervention, 
l ’otite s’étant asséchée; que, panant, le décés de 
Miezal serait dd á une opération non motivée ni pro. 
voquée par l ’accident, mais procédant au contraire 
d’une affection antérieure á celui-ci et sur kquelie 
raccident avait cessé d’avoir k  moindre influence;

Attendu que c'est k méconnattre la portée de k  
loi sur Ies accidents du travail; que le léglslateur 
n’a pas, en effet, voulu exclure du forfait que consti- 
tue ia réparation dea maladies ou inñrmités anté- 
rieures; qu’il n’est pas nécessaire que l ’accident soit 
k cause unique ou immédiate de k  mort, tnais seu- 
lement sa cause efficiente (rapport de k  Section 
céntrale, loi de 1903. D oc. parlem ., 1900-1901), et 
qu’il suffit d’établir que sans raccident k  victime 
ne serait pas morte au moment précis oü elle est dé- 
cédée;

Attendu qu'ál est acquis; 1° que le traumatisme 
du 17 aodt 1933 a provoqué chez k  victime des 
troubles cérébraux et auditifs, d’autant plus percep­
tibles que son cerveau était déjá atceint de lésions 
anciennea; 2 ° qu’é k suite de l ’accident, une otite an- 
cienne s’est réchauffée; 3® que l ’intervention chi­
rurgicale consistant en un évidement mastoidien ne 
fut tentée que pour soulager le patient de ces dou- 
leurs, auxquelles lea médecins ne croyalent é tort 
devoir attríbuer aucune aulre cause; 4“ que l ’accl- 
dent, ainsi que l'appelante le déokre en termes de 
conclusions, avait débilité l ’organisme de Miezal au 
point de le reodre Incapable de résister é la nar- 
cose et qu’il y succomba;

Attendu qu’en ce scns. Ies experts ont pu dire 
avec raison que le traumatisme avait conduit Miezal 
á la table d'opération et é k mort;

Attendu qu’en se dérobant k une intervention chi­
rurgicale dont le but était de remédler aux suites 
de l ’accident, l'ouvrler se serait exposé i  se voir 
refuser, tout au moins pour partie, les indemnités 
qu’il réclamalt; qu’il n'est pas douteux que l'opé- 
ration a été motívée en réalité non par une otite 
que I’autopsie a révéiée asséchée, mais par le syn- 
drome postcommotionnel relevé par lee experts;

Attendu qu’il est de jurisprudence constante qu’il 
y a lieu i  réparation quand le traumatisme a créé 
chez k victime un état de moindre résistance & sup- 
porter le mal qui I'a emportée;

Attendu que Ies partios ne sont pas d’accord sur 
le salaire de base et que Ies éléments du dossier ne 
permettent pas au tribunal de le déterminer avec cer- 
titude; qu'il appartient au juge d’accorder méme 
d’offlce á k  victime ou i  ses ayanta droit une alio- 
catión provlúonnelle sous forme d’indenmités jour-
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naliéres et que la  mort de M iezal, dont sa veuve 
demande réparation, remonte á 1935.

P a r ces m o tifs;

Le  tribim aJ, statuant contradictoirem ent, écartant 
toutes conclusions autres, plus am pies ou contrai* 
res, dit recevables le s  appels tant principal qu'in- 
c id en t; statuant su r l ’eppel p rincipa!, le  dit non ion- 
dé ; confirm e la sentence entreprise en ce qu 'elle 
condamne l ’appelante á payer I  I ’ intim ée le s indem- 
nités légales lu í revenant par suite du décés de 
M iezal, son m ari, le  17 aoüt 1935; statuant sur l ’ap- 
pel incident ordonne aux partios de produire le s do­
cumenta nécessaires I  la fixation du sa la ire  de base 
de l'o u vrie r décédé au charbonnage Bonne F in ; fixe  
jo u r pour conclure et plaider su r ce point au 27 sep- 
tembre 1938; condamne l ’appelante i  ve rse r provi- 
sionnellem eni k  l ’intim ée une indem nité pournaUére 
de 5 franca, á partir du 17 aoüt 1935 et jusqu au 
¡ugement d é fin itif; réserve le s dépens.

Conseil de Prud'kommes 
de Jemeppe-sur-Mease

14 inars 1939.
Lou is c/ Charbonnages des Kessales.

Louaoa d’ouvrape» —  S a la lre s  n ln im a é ia b lls  par 
la Oom aiealon m ixte de* Minea. — Non-applloa- 
tion aux ouvrlera vietim es d'aeoldent apréa Isu r  
rapriae du travu ll.
L e a  d is p o s it io n s  p r is e s  p a r  la  Com m issíon ¡n ix te  

au s u je t  d e s  sala ires m ínim a a l lo u é s  a u x  o u v r ie r s ,  

ta n t d u  / o n d  q u e  d e  ¡a  s u r fa c e ,  n e  p e u v e n t  pas  a v o ir  

p o u r  e f je t  d e  d é r o g e r  a u x  c o n s é q u e n c e s  d e  l 'a p p l ic a -  

í i o n  d es  lo is  c o o r d o n n é e s  r e la t iv o s  á  la  ré p a ra t io n  des 

a c c id e n ís  d u  tra v a il .

L 'o u v r i e r ,  v i c t im e  d 'u n  a c c id e n t  d u  t ra v a i l ,  lo r s q u ’ i l  

r e p r e n d  son acfiv ifé  p r o le s s io n n e l le  e t  q u e  c e l l e - c i  
a é té  r e c o n n u e  r é d u ite  lo r s  d u  r é g le m e n t  d a  s in is t r e .  

n e  p e u t  a v o ir  la  p r é te n t io n  d e  g a g n e r  un s a ld r é  id e n -  

t iq u e  i  c e lu i  d e  s e s  c o m p a g n o n s  d e  tra v a il .

S i  l e  c u m a l  d a  s d a ir e  q u ' i l  g a g n e  e t  d e  l ' in d e n in it é  

q u ' i l  fouefte, l u i  a s s u re  u n e  r é m u n é r a i io n  s u p é r ie u re  

o u  é q u iv a la n t  á  c e l i e  d es  o u v r ie r s  d e  s a  c a té g o r ie ,  

i l  n e  p e u t  p r é te n d r e  á  l 'o c t r o i  d 'u n  c o m p lé m e n t  q u i  

c o r r e s p o n d r a i i  á la  d í l f é r e n c e  e n t r e  l e  s a la ire  e U e c -  

t i f  q u ' i l  t o u c h e  e t  l e  m ín im u m  p r é v u  p a r  la  C o m -  

m is s io n  m ix te .

Attendu que l ’action du demandeur tend I  
condamnaiion de la défenderesse au p a ie m « i de t i  

fü is 6 f r . 35, cette somme ireprésentant, d apres lu í, 
la d ifférence entre Je sa la ire  qu’il touche et le  sa la ire  
touché par ceux qiri exercent le  m im e em ploi, au 
Service de la  défenderesse, solt l ’em plol de boue- 
fe u ;

Q u 'il soutient que ce sa la ire  est un s a l a i r e  mínimum 
fixé  en vertu de la Convention des M ines du 28 )u ii-

A t t^ ú  que la  défenderesse répond que le  deman­
deur, qui a été iadis accidenté, ne touche 1«« 1* f  
re  complet d ’un boutefeu, par appUcatlon de la lo i 
de 1903 su r le s accidents du tra v a il;

Attendu qu’il lesso rt des débats que par appllcadon 
de la  dite lo i, le  demandeur, reconnu atteint d ’une 
incapseité permanente de 35 p . c ., touche une allo- 
cation annuelle, su ite k  un jugement d é fin itif, et a 
m im e so llic ité  le  paiement du tie rs du capital de 
cette pendón;

Attendu, des lo rs, que la  question qui se pose est 
oelle de savoir s i la  Convention genérale des M ines 
du 28 JuIIiet 1920 a  pu déroger á la  lo i de 1903;

Attendu que cette lo i est d'ordre p u b lic ; qu’une 
convention, m im e sanctionnée par arrété royal, ne 
peut changer une lo i; qu ’ensuite la  d iíe  convention 
ne v ise  que les sala ires á la  ¡ournée; qu 'eafin , e lle  
ne s ’applique pas au cas présent, pu isqu 'elie prévoit 
des décisions altérieures au sujet des invalides ¡ 

Atienda qu’á défaut de la  convention ci-dessus rap- 
pelée, qui n ’est pas a j^ licab l* au cas présent, seuie 
la  lo i de 1936, fixant I  32 franes par jour le  sala ire 
mínimum d’un o uvrie r, ágé de p lus de 21 ans, pour- 
ra it étre invoquée;

Attendu que cette lo i n ’est applicable qu ’á un ou­
v rie r « valide et ceuvrant á p lein  rendement » et non 

' pas á un m utilé ;
Attendu, d ’a ille u rs, que le  sa la ire  de 44 fr . 20 

payé a Lo u is, est fort supérieur au mínimum de 
32 franes et que la  lo i de 1936, s i m im e e lle  n ’est pas 
d ’applicatlon dans ce « s , est, en tout cas, trés large- 
ment respectée;

Attendu que le  demandeur n ’établit pas que teus 
les boutefeux des Kessales touchent un sa la ire  uni­
formo ;   ̂ ,

Attendu, d ’a ille u rs, que dans un charbonnage, les 
prestations exigées des boutefeux sont d ’im portance 
essentiellem em  variab le e t leu r im posent des efforts, 
des fatigues, des déplacements fort d ifférents d ’apréa, 
notammenl, l ’im portance et l ’actlvité des chaniiers oü 
les boutefeux exercent le u r m ission ¡

Attendu qu ’i l  n ’est nullem ent établi que le  char­
bonnage paierait á un o u vrie r, capable d ’un rend^ 
ment p le in , un sa la ire  supérieur k  44 f r . 20 pour le 
travail dont est chargé L o u is ;

Attendu qu’il est t r is  raisonnable de penser que 
Louis fortement m utilé de la m aín dro ite, e st, bien 
malgré lu i. assez m aladroit et lent dans l ’exfcution 
des travaux m inutieux et délicats im posés á un boute- 
leu « t que, de ce fa it, on peut raisonnablem ent ad- 
mct'tre que le  charbonnage ne demande probablement 
k  Lou is que des prestations p lus ou moins redultes, 
ne justifiant pas un sa la ire  supérieur á celm  qm 
nayé il cet ouvrier, sa la ire  que le  Conseil 
hoLm es n ’a , répétons-le encere une fo^ . nî  la  qua- 
lité  n i la com pitence, n i le  droit d apprócier,

Attendu qu’envisageant la question du de vue
moral le  Conseil de Prud'hom m es, sa isi de ce dit- 
íérend , pourrait, k la  rigueur. s ’m quiéter ^  
s i le  ctarbonnage n 'abuse pas de la  J
m utilé de Lou is pour lu i im poser un sala ire dén-

A ttlndu . I  ce poim de vue . qu’i l  résulte d ea  infor- 
mations t r is  préclses fournies par la  défenderes», 
^  non cont«tées de f« rt  adverse, que K e ssa l«  
sU rco ro p o rté  de fafon tout spéolaíement hunwnl- 
taire et glnéreuse v is- i-v is  de Lotus qm , avM t 1 ac- 
íid e n t, éU it d 'a illeu rs un surveillant estim é de la

“  & * t S  en effe t, que, dés la guérison du blessé 
et^ a consolidation de sa b lessure, Kessales reprend
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Louis á son eervke et le charge de besognes de 
garde qui sont k sa portée de mutilé; qu’au fur et 
k mesure que Louie se réadapte, rimporíanoe des 
ronctions qui luí sont coníiées augmente, que son 
salaire augmente trés sensiblement;

Attendu que, des 1934 ou 1935, Louis prend rang 
dans la catégorie des surveiilants-macbinistes;

Attendu, cependent, qu'en raison de sa maladresse 
consécutive k I’accident et de la lenteur relativo de 
ses mouvements, la Direction ne peut que luii conlier 
des postes de surevillants-macbinlstes dans des sié- 
ges abandonnés ou tres peu actifs et ne lui palé, 
naturellement, qu'un salaire propordonpel I  Timpor- 
tance réduite de ses prestations;

Attendu, notamment, que dés 1936, les étais de 
salaire établlssent clalrement que Louis toucbe un 
salaire joutnali^ inféríeur de 6  frenes, au moins, 
a celui de certains autres ouvriers de la méme caié- 
gorie des gardes-surveillants-maclunistes;

Attendu que si Louis a admis, sans protester, pen- 
dant des ancées, et notamment depuis 1936, de se 
contenter d’un salaire inféríeur parfols de plus de 
6 franos k celui de certalna autres ouvriers de la 
mime catégorie, on peut, avec beaucoup de raison, 
penser que la réclamation, qu’il iniroduit maintenant, 
que, comme boutefeu, 11 re^oit également un salaire 
inféríeur de quelque 6  fr. 30 á celui de oertains au­
tres ouvriers de sa catégorie, est bien peu Justifiée,

puisque si tardive et ne s’émyant d’aucun tait nou- 
veau;

Attendu que si l ’on ajoute aux 44 fr. 20, salaire 
actuel de Louis, les 12 fr. 70 de pensión ]oumatiére 
qu’il toucbe du fait de son accident, on constate un 
revenu journalier de l ’ordre de 57 franes, supérieur 
do 5 ou 6  franes k celui des boutefeux gagnant le 
plus, et méme égal au salaire de 57 franes que tou- 
chent actuellement les surveillants de la catégorie 
k laquelle appartenait Louis avant son accident;

Attendu, par conséquent, que le revenu actué! de 
Louis est trés sensiblement le méme que celui qu’il 
loucherait s’ll n'avait pas été blessé et mutilé, et que 
cette constatation autorise le Conseü de Prud’hommes 
k conclure, sans hésiter, que loin d’étre exploitée par 
le cbarbonoage, la sltuetíon de Louis est, au contraire, 
prise en trés séríeuse considération et traitée avec 
une réelle générosité;

Vu les articles 1», 34, 36, 37 et 41 de la lol du 15 
iuin 1935.

Par oes motifs,

Le Conseü de Prud’hommes, Chambre pour Ou­
vriers, statuant contradictoirement et rejetant toutes 
conclu^ons plus ampies ou contraires, déboute le 
demandeur de son action et le coodamne aux dépens 
de rinstance liquidés k la somme de 43 fr. 40.

N» 5.

BEL& ISC H
VAKVEÎ BCND
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